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3. Mesures suivies en milieu ouvert au 1er janvier
unité : mesure

2022r 2023r 2024r 2025r 2026

Total 192 933 203 763 205 221 205 149 203 496

Alternatives aux poursuites 1 666 1 479 1 787 1 649 1 698

dont� TNR(1) 1 666 1 479 1 787 1 648 1 681

Mesures pré-sentencielles 6 391 7 282 7 823 7 938 8 056

dont� ARSE/ARSEM 516 586 692 673 724

Mesures post-sentencielles 176 797 186 856 187 224 186 934 184 983

dont� SME/Sursis probatoire 137 720 150 761 151 639 150 800 148 889

� peine de TIG 21 164 18 645 18 136 18 300 18 322

� libération conditionnelle(2) 4 642 4 200 4 223 3 868 3 795

� peine de détention à domicile sous surveillance électronique 1 322 1 286 1 148 1 123 1 144

� interdiction de séjour 2 021 2 278 2 389 2 352 2 226

Mesures de sûreté suite à une condamnation 8 079 8 146 8 387 8 628 8 759

dont� suivi socio-judiciaire 7 770 7 849 8 114 8 395 8 547

(1) travail non rémunéré
(2) dont les libérations conditionnelles sous contrainte
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12.4 LE MILIEU OUVERT 
Au 1er janvier 2026, 176 000 personnes majeures sont placées 
sous main de justice en milieu ouvert (PPSMJ) et prises 
en charge par un service pénitentiaire d’insertion et de 
probation (SPIP). Ce nombre est en baisse de 1 % par rapport 
à 2025. La proportion de femmes et de personnes étrangères 
est faible, respectivement 8,0 % et 8,1 % des personnes 
majeures suivies.

Les personnes suivies sont âgées en moyenne de 37 ans, la 
moitié a moins de 36 ans. Près d’un cinquième a moins de 
25 ans, et plus de six sur dix ont moins de 40 ans. 5,5 % ont 
60 ans ou plus.

Au 1er janvier 2026, 203 000 mesures sont suivies par 
les SPIP. Les mesures sont majoritairement des mesures 

post-sentencielles (91 %). Parmi celles-ci figurent  très 
majoritairement le sursis avec mise à l’épreuve ou 
probatoire (149 000 mesures, soit 80 % de l’ensemble des 
mesures post-sentencielles). La part des peines de travail 
d’intérêt général est beaucoup plus faible (10 %), alors que 
celle des libérations conditionnelles, des interdictions de 
séjour et des peines de détention à domicile sous surveillance 
électronique est marginale (respectivement 2,1 %, 1,2 % et 
0,6 % des mesures post- sentencielles) . Les mesures de sûreté 
suite à une condamnation représentent 4,3 % des mesures 
du milieu ouvert, les mesures pré-sentencielles 4,0 % et les 
alternatives aux poursuites 0,8 %.

Définitions et méthodes
L’élaboration des statistiques trimestrielles de milieu ouvert est perturbée depuis début 2025 en raison d’un changement de logiciel utilisé 
pour le suivi des personnes placées sous main de justice (passage du logiciel APPI à Prisme). Le déploiement national de ce nouvel applicatif, 
fait progressivement par ressort de cour d’appel, s’est achevé en juin 2026. Les données présentées dans cette fiche sont des indicateurs 
transitoires et, pour l’année 2026, provisoires. La distinction des personnes suivies selon la catégorie pénale n’est pour l’instant pas disponible.

Les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) sont des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire qui assurent 
le contrôle et le suivi des personnes placées sous main de justice, libres ou détenues.

Le milieu ouvert se définit comme l’ensemble des mesures alternatives à la détention qui répondent à une démarche de responsabilisation 
du condamné. Dans cette fiche, les mesures comptabilisées sont celles suivies par les SPIP. Celles assurées par le milieu associatif (comme 
certaines mesures de travail d’intérêt général) ou uniquement par les juges d’application des peines (ex. jours-amende) ne sont pas prises 
en compte.

On distingue parmi les mesures suivies :

•	 les mesures pré-sentencielles, c’est-à-dire ordonnées avant jugement, comme un contrôle judiciaire ;

•	 les mesures post-sentencielles, c’est-à-dire faisant suite à une condamnation, notamment l’une de celles énumérées ci-dessous : 
Le travail d’intérêt général (TIG) consiste en l’obligation pour le condamné d’accomplir un travail non rémunéré au profit de la collectivité. 
L’interdiction de séjour est l’interdiction faite au condamné de paraître dans certains lieux, interdiction assortie de mesures de 
surveillance et d’assistance. 
La libération conditionnelle est la mise en liberté anticipée du condamné afin de favoriser sa réinsertion et de prévenir la récidive. Elle peut 
être assortie de mesures d’assistance et de contrôle mises en œuvre par le juge d’application des peines assisté par un SPIP ;

•	 les mesures de sûreté suite à une condamnation, notamment celle définie ci-dessous : 
Le suivi socio-judiciaire est une sanction destinée à prévenir la récidive. Il comporte des mesures de surveillance, assorties éventuellement 
d’une injonction de soins ;

•	 les alternatives aux poursuites, ici le travail non rémunéré (TNR) et les stages (alternatives).

Depuis le 24 mars 2020, les anciennes peines de sursis avec mise à l’épreuve (SME), de sursis assorti d’un travail d’intérêt général (STIG) et de 
contrainte pénale ont été remplacées par la peine de sursis probatoire. Le sursis probatoire peut être total ou partiel. Tout ou partie de la 
peine de prison est suspendu et ne sera pas mise à exécution si le condamné respecte les obligations et interdictions fixées par le tribunal.

La nouvelle peine correctionnelle de détention à domicile sous surveillance électronique (DDSE), en vigueur depuis le 24 mars 2020, emporte 
pour le condamné l’obligation pour une durée de quinze jours à six mois de demeurer pendant des périodes déterminées dans son 
domicile ou tout autre lieu désigné par la juridiction de condamnation ou le juge de l’application des peines.

Champ : �France, personnes majeures suivies en milieu ouvert, hors celles suivies pour une mesure de détention durant 
leur prise en charge pour une mesure de milieu ouvert.

Source : ministère de la Justice, SG, SSER, fichier statistique Prisme.

Pour en savoir plus : �Statistiques trimestrielles de milieu ouvert | Ministère de la Justice 
Statistiques trimestrielles de milieu fermé | Ministère de la Justice 
« Quatre tuteurs sur cinq volontaires pour encadrer des tigistes », Infostat Justice 196, juin 2024. 
« Le travail d’intérêt général de 1984 à 2018 », Infostat Justice 176, juillet 2020.

1. Personnes suivies en milieu ouvert par un SPIP(1) au 1er janvier selon le sexe
unité : personne majeure suivie

2022r 2023r 2024r 2025r 2026

Total 167 610 176 781 177 832 177 485 175 782

dont� proportion d'étrangers (en %) 8,2 8,5 8,5 8,5 8,1

Femmes 12 106 12 880 13 327 13 717 14 048

Hommes 155 504 163 901 164 505 163 768 161 734

 (1) service pénitentiaire d’insertion et de probation

2. Personnes suivies en milieu ouvert par un SPIP(1) au 1er janvier selon l’âge
unité : personne majeure suivie

2022r 2023r 2024r 2025r 2026

Total 167 610 176 781 177 832 177 485 175 782

18-19 ans 5 174 4 546 4 195 4 056 4 083

20-24 ans 28 198 28 457 27 898 27 700 26 850

25-29 ans 25 352 26 553 26 649 26 582 26 482

30-39 ans 48 103 50 624 51 189 50 712 49 400

40-49 ans 34 161 37 243 37 944 38 711 39 406

50-59 ans 18 248 20 061 20 356 20 126 19 805

60 ans et plus 8 351 9 265 9 578 9 557 9 732

Non renseigné 23 32 23 41 24

Âge moyen (en année) 36,4 36,8 37,0 37,0 37,2

Âge médian (en année) 35,0 35,0 35,0 35,0 36,0

 (1) service pénitentiaire d’insertion et de probation

https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/statistiques-trimestrielles-milieu-ouvert
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/statistiques-trimestrielles-milieu-ferme
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/quatre-tuteurs-cinq-volontaires-encadrer-tigistes
https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/travail-dinteret-general-1984-2018

